ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qu  I annulle  les  Pajjeports  expédies  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  depuis  le  /o  Juillet  dernier 
jufquau  20  Août  fuivant , pour  I introduction 
des  Toiles  de  coton  blanches  & peintes  venant 
de  l Étranger , & dont  il  n a été  fait  aucun  ufage 
par  ceux  qui  les  ont  obtenus . 

Du  8 Décembre  1785. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  dCEtat. 

LE  ROI  étant  informé  que  depuis  là  publics-, 
tion  de  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  10  Juillet 
dernier,  les  Receveurs  de  differens  Bureaux  ouverts 
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à l’entrëe  des  Toiles  de  coton  blanches  & peintes, 
avoient  continue  d admettre  au  payement  des  droits; 
les  marchandifes  prohibées  par  ledit  arrêt,  fous  le 
pretexte  qu  il  navoit  pas  ete  publié  dans  les  fub- 
déiégations  où  lefdits  Bureaux  font  finies,  d’ou  il 
réfulte  que  nombre  de  Marchands  auxquels  il  a 
été  expédié  des  pafTeports  par  la  Compagnie  des 
Indes,  en  exécution  de  l’article  IX  dudit  Arrêt, 
pour  autorifer  l’introduflion  des  marchandifes  qui 
avoient  ete  commandées  avant  la  prohibition , 
n ayant  pas  eu  befoin  de  ces  pafTeports  pour  faire 
entrer  leurs  marchandifes,  les  ont  encore  en  leur 
pouvoir.  Sa  Majefie  a reconnu  qu’il  étoit  nécef- 
laire  d’empêcher  que  ces  pafTeports,  dont  l’objet 
eft  confommé  par  le  fait,  ne  fervent  aujourd’hui 
de  pretexte  à de  nouvelles  introduirions.  A quoi 
voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  fieur  de 
Galonné,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal. 
Contrôleur  général  des  finances;  Le  Roi  Étant 
en  son  Conseil,  a ordonné  & ordonne  que  les 
pafTeports  expédiés  par  la  Compagnie  des  Indes 
depuis  la  publication  de  l’Arrêt  du  10  Juillet  juf- 
qu’au  20  Août  dernier  inclufivemeut,  & depuis 
numéro  un  jufques  6c  compris  le  numéro  deux 

cents  quarante-neuf,  6c  qui  pourroient  refier  entre 
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les  mains  des  Marchands  ou  Négocians  qui  les  ont 
obtenus,  ou  de  toutes  autres  perfonnes,  feront  & 
demeureront  nuis  & comme  non  avenus:  Fait  dé- 
fenfes  Sa  Majeflé  à l’Adjudicataire  des  Fermes 
generales  & à tous  fes  Prépofés,  d’y  avoir  aucun 
égard.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant,  tenu  à Verfailles  le  huit  décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé  LE  B0N  DE  BreTEUIL. 
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